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“T’en connais des Lituaniens?” Ceux que nous connaissons, et tous leurs voisins baltes,

polonais, slovaques, roumains et autres peuples que leur taille et leur géographie a soumis

aux mouvements brutaux de l’histoire européenne doivent vraiment mal dormir depuis

vendredi soir. Encore plus mal qu’il y a 3 ans, au moment de l’invasion russe.

 

Il y avait “l’ami américain”, l’OTAN, et la sécurité collective du continent garantie par la

première grande puissance mondiale. Ce temps est de toute évidence révolu. Peut on

faire confiance à un pays qui traite ses alliés comme des vassaux et exerce sur eux une

pression de maffieux faisant payer sa protection, et s’irrite de leur résistance? Le

traitement réservé au président ukrainien par le président Trump et son Vice-Président,

JD Vance, devant les caméras du monde entier était de toute évidence un guet-apens

préparé pour une démonstration de puissance.  

Cette révoltante séquence abondamment commentée sur l’ensemble des médias et

réseaux sociaux, souligne la fin d'un monde. N’en doutons pas : le moment Trump

correspond à une remise en cause terminale de l’ordre international, de l’ordre libéral et

l’ordre épistémologique dans lesquels nous avions jusqu’ici vécu. 

 Un changement de régime annoncé déjà à la conférence de Munich par le discours de JD

Vance (V. EIH 24.02.25). Et poursuivi par l’imposition unilatérale de droits de douane

(cf. infra). Poursuivi donc dans cet échange brutal dans le bureau ovale dont le Grand

Continent donne le texte intégral.  

Mais aussi, sur d’autres terrains stratégiques, comme la cybersécurité, où les Etats-

Unis désarment unilatéralement. 

Cette brutalisation de la diplomatie complique la planification stratégique et favorise les

relations bilatérales au détriment des institutions internationales. Ces décisions prises

publiquement laissent peu de place à des discussions calmes et réfléchies.  

Selon le professeur Juan Luis Manfredi, pour Agenda Publica, l'Ukraine, malgré des

garanties insuffisantes, reste toutefois légitime grâce au soutien européen. On peut

comprendre la situation ainsi : la nouvelle administration américaine privilégie une

politique intérieure populiste ce qui a pour conséquence d’affaiblir les relations

transatlantiques, malgré les tentatives côté Union de garder les apparences sauves.

Professeur à l’Essec, Frédéric Charillon estime dans l’Opinion que “l’heure de

l’Europe est venue”. La question est à 300 000 soldats supplémentaires et 250

milliards d'euros par an en plus dans la défense - à court terme - afin de dissuader

toute agression russe, selon cette analyse.  

Mais elle se pose en ces termes existentiels : voulons nous être acteurs ou spectateurs de

notre destinée ?   
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https://edition.cnn.com/2025/02/28/politics/video/zelensky-trump-vance-russia-argument-oval-office-digvid
https://edition.cnn.com/2025/02/28/politics/video/zelensky-trump-vance-russia-argument-oval-office-digvid
https://edition.cnn.com/2025/02/28/politics/video/zelensky-trump-vance-russia-argument-oval-office-digvid
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7301367869466923008/
http://europe-info-hebdo.eu/2025/02/autant-en-emporte-le-vance/
https://legrandcontinent.eu/fr/2025/02/28/lechange-entre-trump-et-zelensky-transcription-integrale/
https://legrandcontinent.eu/fr/2025/02/28/lechange-entre-trump-et-zelensky-transcription-integrale/
https://therecord.media/hegseth-orders-cyber-command-stand-down-russia-planning
https://agendapublica.es/noticia/19680/brutalizacion-diplomacia-esta-siendo-televisada
https://www.euractiv.fr/section/politique/news/roberta-metsola-se-rend-aux-etats-unis-pour-chanter-les-louanges-de-la-cooperation-transatlantique/
https://www.lopinion.fr/international/trump-ukraine-lheure-de-leurope-par-la-force-des-choses-par-frederic-charillon
https://www.bruegel.org/analysis/defending-europe-without-us-first-estimates-what-needed


Il est vraiment devenu difficile de parler d’autre chose. Chaque journée livre son lot de

trumpitudes et accapare notre attention, dans une stratégie de débordement dont on sait

désormais qu’elle est délibérée. Depuis le 4 novembre 2024, et surtout le 20 janvier 2025,

les capitales européennes en particulier celles des Etats membres les plus exposés au

commerce international angoissent à la perspective d’une guerre commerciale relancée par

l’administration Trump. 

Dès le 20 janvier 2025, le président américain a retiré les Etats Unis des accords de

l'OCDE sur l'impôt sur les sociétés multinationales.  

Un mouvement qui précipite la divergence règlementaire entre les deux marchés et

pourrait se retourner contre lui . 

Si l’UE procède comme prévu et plus vite sans la résistance américaine.  

Ou contre l’UE, si en conséquence elle se voyait obligés d’appliquer cette fiscalité

aux entreprises américaines.  

Une situation qui les exposerait à des mesures de rétorsion fiscale ce qui inquiète

particulièrement l’Irlande havre des multinationales américaines. 

C’est la République d’Irlande a le plus à perdre si Trump impose également des droits de

douane ou modifie les droits de propriété intellectuelle des grandes entreprises.  

Avec des droits de douane de 10 à 20 % sur les importations des filiales américaines

en Irlande, D. Trump pourrait les exclure du marché ou nuire à leur rentabilité.  

Cela pourrait aller jusqu'à détruire le modèle de croissance économique irlandais. 
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https://www.nytimes.com/2025/01/28/us/politics/trump-policy-blitz.html
https://www.euractiv.com/section/politics/news/with-trumps-trade-war-threats-eu-leaders-prepare-to-retaliate/
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/01/31/donald-trump-torpille-l-impot-minimum-mondial-sur-les-multinationales_6525476_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/01/31/donald-trump-torpille-l-impot-minimum-mondial-sur-les-multinationales_6525476_3234.html
https://www.leclubdesjuristes.com/international/la-nouvelle-politique-fiscale-internationale-des-etats-unis-8935/
https://www.icij.org/news/2025/02/trump-pulled-the-u-s-out-of-global-tax-agreements-and-negotiations-it-may-backfire/
https://www.irishtimes.com/business/2025/01/22/ireland-on-alert-as-trump-pulls-us-out-of-global-tax-deal/#:~:text=Ireland%20signed%20up%20to%20the,this%20move%20by%20Mr%20Trump.
https://www.irishtimes.com/business/2025/01/22/ireland-on-alert-as-trump-pulls-us-out-of-global-tax-deal/#:~:text=Ireland%20signed%20up%20to%20the,this%20move%20by%20Mr%20Trump.


Plus d’un mois après son investiture, et des premières escarmouches avec le Canada, le

Mexique et la Chine, le POTUS semble prêt à déclarer la guerre commerciale aux

partenaires qui entretiennent un surplus commercial avec les Etats-Unis, dont l’UE (environ

160 milliards) et surtout l’Allemagne. Une situation que l’UE cherche à minimiser. 

Les premiers tarifs douaniers devraient concerner l’aluminium et l’acier. 

Comme lors de son premier mandat, un coût de plusieurs milliards d’euros pour 3,7

millions de tonnes annuelles d’exportation, estime l’association Eurofer.  

La France menace déjà car la cible est en fait derrière.  

Ce sont les géants de la tech qui craignent le plus la règlementation européenne.  

L'Europe représente en effet 24 % du chiffre d'affaires de Meta, 26 % de celui

d'Apple et 29 % de celui de Google. 

Depuis plusieurs semaines, l’UE cherche les réponses.  

Dans un briefing de décembre 2024, le think tank Bruegel proposait une stratégie

assez classique articulée sur la négociation, les représailles équivalentes, la défense

du multilatéralisme et le renforcement des accords commerciaux mondiaux pour

protéger ses intérêts économiques et maintenir la stabilité du commerce

international. 

Le Grand Continent a développé un observatoire de ces tensions commerciales.  

Le dossier analyse en profondeur la stratégie commerciale du président américain

visant à réorganiser la mondialisation.  

Il met en lumière les mesures tarifaires et souligne les mesures de rétorsion des

pays ciblés. 

Parmi les réactions, la baisse des tarifs douaniers à l’entrée du marché unique est aussi

une possibilité, comme un drapeau blanc.  

L'UE pourrait ainsi réduire ses droits de douane sur les voitures à 2,5 %, soit le même

niveau que les États-Unis. 

Toutefois, en vertu des règles de l'OMC, elle devrait appliquer ces tarifs à tout le

monde, y compris aux Chinois – alors que la Commission et le Conseil ont

justement mis en place des droits de douane spéciaux sur les voitures chinoises

(cf. EIH 23/6/24).

La Commission européenne a promis des mesures de rétorsions pour protéger les

entreprises, les travailleurs et les consommateurs européens contre ces droits de

douane qu'elle juge injustifiés et cherche des alternatives. 

C’est le cas de la signature d'un traité de libre-échange préférentiel avec l'Inde,

visant à renforcer les exportations européennes vers ce marché en croissance.  

L'urgence est là. Les entreprises confrontées à de tels droits de douane auront évidemment

intérêt à dé- ou re-localiser leur production aux États-Unis. La décision d'Apple d'investir

500 milliards de dollars aux États-Unis devrait peut-être être un signal d'alarme. Le danger

pour l’UE serait que cette politique agressive fonctionne, rappelle le site Eurointelligence le

27/2. 
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https://apnews.com/article/trump-tariffs-mexico-canada-71761a2894e13a050717afda4fd8131a
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/02/26/donald-trump-annonce-des-droits-de-douane-de-25-sur-les-produits-europeens_6565693_3210.html
https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/countries-and-regions/united-states_en#:~:text=EU%2DUS%20goods%20and%20services,%E2%82%AC851%20billion%20in%202023.
https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/countries-and-regions/united-states_en#:~:text=EU%2DUS%20goods%20and%20services,%E2%82%AC851%20billion%20in%202023.
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/02/19/tres-dependante-du-marche-americain-l-allemagne-s-inquiete-des-menaces-douanieres-de-donald-trump_6553460_3234.html
https://www.euractiv.fr/section/economie/news/pour-le-commissaire-au-commerce-lexcedent-commercial-de-lue-avec-les-etats-unis-est-insignifiant/
https://www.theguardian.com/us-news/2025/feb/10/trump-steel-aluminum-tax
https://www.eurofer.eu/press-releases/statement-on-u-s-steel-tariffs-by-eurofer-president-dr-henrik-adam
https://www.lesechos.fr/monde/europe/au-portugal-macron-evoque-des-droits-de-douane-europeens-sur-lacier-et-laluminium-2151497#utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_email_type=retention&utm_campaign=lec_18h_gratuite&utm_email_send_date=20250228
https://www.lesechos.fr/monde/etats-unis/trump-part-en-croisade-contre-leurope-au-profit-des-geants-du-net-americains-2150276
https://www.bruegel.org/policy-brief/how-european-union-should-respond-trumps-tariffs
https://legrandcontinent.eu/fr/trump-et-la-guerre-commerciale-x/
http://europe-info-hebdo.eu/2024/06/caractere-de-cochon/
https://www.reuters.com/world/europe/eu-vows-react-firmly-after-trump-says-he-will-put-tariffs-eu-imports-2025-02-26/
https://www.euractiv.com/section/economy-jobs/news/eu-india-set-to-shape-future-relations-in-crucial-new-delhi-meeting/
https://www.euractiv.com/section/tech/news/apple-will-invest-more-than-e478-billion-in-the-us-under-trump/
https://www.euractiv.com/section/tech/news/apple-will-invest-more-than-e478-billion-in-the-us-under-trump/
https://www.eurointelligence.com/
https://www.eurointelligence.com/


Habemus omnibus! Le 26 février 2025, la Commission a fini par présenter son paquet

“omnibus”, ensemble de proposition de révisions ou de suppression de textes existants (cf.

EIH 3/2/25, 10/2/25 et bis). Suivant la promesse de campagne du PPE (cf. EIH 28/4/24) et en

écho à une intense mobilisation des représentants de l’industrie, ce paquet vise à simplifier

les réglementations du Pacte vert.  

  

Comme le rappelait le site Contexte dans une analyse au fond, ces propositions étaient

attendues avec “fébrilité” par l’ensemble des acteurs.  

Dans l’ensemble les propositions incluent un report du devoir de vigilance, la

suppression de 80 % des entreprises soumises à la directive CSRD, et des

modifications des principes de la taxonomie et de la taxe carbone aux frontière. 

Un recul qui fait écho à la demande de certains Etats. 

A la publication, on a pu ainsi constater les différences, entre forces politiques, de

l’accueil très positif à droite aux inquiétudes des ONG et think-tank

environnementaux. 

Les architectes de la RSE dans le dernier mandat se sont aussi émus des reculs

proposés, s’inquiétant d’une porte ouverte au “greenwashing”. 

Ces mesures représentent une dérégulation significative des obligations de

durabilité pour les entreprises européennes. 

Au nom de la compétitivité (cf. EIH 3/2/25), la Commission européenne propose donc

d'assouplir les règles de reporting de durabilité et de transparence de la chaîne

d'approvisionnement, 

Les propositions incluent une réduction de 25 % des charges administratives,

permettant aux entreprises européennes d'économiser 40 milliards d'euros.  

Les modifications portent aussi sur l'augmentation du seuil pour le reporting

obligatoire et un report de l'application pour certaines entreprises jusqu'en 2028. 

La Commission semble oublier l’alerte du rapport Draghi qui soulignait l’avantage

comparatif de l’UE sur les questions climatiques (cf. EIH 16/9/24).

Le contraste avec les textes votés par le Parlement européen avant les dernières élections

prouve une fois encore le basculement des institutions européennes - et incidemment,

l’utilité du vote pour les élections européennes. 
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http://europe-info-hebdo.eu/2025/02/eu-turn/
http://europe-info-hebdo.eu/2025/02/flip-flop/
http://europe-info-hebdo.eu/2025/02/flop-plouf/
http://europe-info-hebdo.eu/2024/04/pac-pas-vert/
https://www.contexte.com/article/environnement/bruxelles-saisie-par-la-fievre-de-la-simplification_217890.html
https://www.lemondedudroit.fr/decryptages/97402-omnibus-bruxelles-allege-les-charges-administratives-pour-les-grandes-entreprises.html
https://www.contexte.com/article/energie/taxe-carbone-aux-frontieres-lappel-de-cinq-etats-membres-pour-une-revision-rapide_217445.html?utm_source=briefing&utm_medium=email&utm_content=23439&go-back-to-briefitem=217462
https://www.linkedin.com/pulse/une-journ%C3%A9e-cl%C3%A9-pour-laction-climatique-et-la-pascal-canfin-w1yke/?trackingId=mzabrnRx5GEuZt6BrOcErg%3D%3D
https://www.linkedin.com/posts/aurasalla_investeu-cleanindustry-cleanindustrialdeal-activity-7300483293689344001-vYV8/?utm_source=share&utm_medium=member_desktop&rcm=ACoAAACOTH4BeVpP2KNWYzt7ObcSo-VH-P1mIQY
https://www.linkedin.com/posts/neil-makaroff-09584a65_cleanindustrialdeal-activity-7300512154439348225-7mnT?utm_source=share&utm_medium=member_desktop&rcm=ACoAAACOTH4BeVpP2KNWYzt7ObcSo-VH-P1mIQY
https://www.linkedin.com/posts/neil-makaroff-09584a65_cleanindustrialdeal-activity-7300512154439348225-7mnT?utm_source=share&utm_medium=member_desktop&rcm=ACoAAACOTH4BeVpP2KNWYzt7ObcSo-VH-P1mIQY
https://www.linkedin.com/posts/abrial-g-d-halluin-192a4633_omnibus-csrd-activity-7300505138811555840-xD-S?utm_source=share&utm_medium=member_ios&rcm=ACoAAACOTH4BeVpP2KNWYzt7ObcSo-VH-P1mIQY
https://www.linkedin.com/posts/abrial-g-d-halluin-192a4633_omnibus-csrd-activity-7300505138811555840-xD-S?utm_source=share&utm_medium=member_ios&rcm=ACoAAACOTH4BeVpP2KNWYzt7ObcSo-VH-P1mIQY
https://www.agefi.fr/news/economie-marches/pascal-durand-la-deregulation-proposee-par-la-commission-europeenne-laissera-libre-cours-au-greenwashing
http://europe-info-hebdo.eu/2025/02/a-trump-in-the-room/
https://www.euractiv.fr/section/economie/news/loi-omnibus-la-commission-reduit-ses-exigences-ecologiques-pour-rattraper-les-etats-unis/
https://www.euractiv.fr/section/economie/news/loi-omnibus-la-commission-reduit-ses-exigences-ecologiques-pour-rattraper-les-etats-unis/
https://www.euractiv.fr/section/economie/news/loi-omnibus-la-commission-reduit-ses-exigences-ecologiques-pour-rattraper-les-etats-unis/
http://europe-info-hebdo.eu/2024/09/less-is-more/
https://www.novethic.fr/economie-et-social/droits-humains/avancees-sociales-europe-travail-force-plateforme
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C’était un des objectifs majeurs de la Commission Von der Leyen1 : le pacte de l'UE sur la

migration et l'asile, adopté le 14 mai 2024, vise alors essentiellement à alléger la charge

pesant sur les pays de l'UE dans lesquels la plupart des migrants arrivent, ainsi qu’à offrir

un cadre plus juste et plus efficace pour l'enregistrement et le traitement des demandes

d'asile. La série d’attaques meurtrières qui a marqué la période pré électorale en

Allemagne et les crimes commis sur des jeunes filles par des migrants/ demandeurs d’asile

- particulièrement médiatisés - a remis avec une intensité particulière la question de

l’expulsion de ces individus. 

C’est dans ce contexte que la Commission souhaite avancer la révision du concept de «

pays tiers sûr », si l'on en croit Euractiv.  

Le concept de « pays tiers sûr » doit autoriser le transfert des demandeurs d’asile

dans un autre pays que celui où ces derniers ont déposé une demande.  

Cela signifie que l’on envisage d’expulser un demandeur d’asile vers un autre pays

que celui d’où il vient, à diverses conditions. 

Le droit européen a introduit la notion de « pays tiers sûr »  

Il est à distinguer de la notion de « pays d’origine sûr ». 

Dans ce cas, les demandeurs originaires voient le traitement de la demande

d’asile en procédure accélérée. 

Dans le cas d’un demandeur qui aurait transité par un « pays tiers sûr »,on peut

imaginer une expulsion vers ce pays sans examen au fond de la demande de

protection. 

https://www.euractiv.fr/section/all/news/exclusive-commission-pushes-to-fast-track-asylum-rules-review/
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A l’heure actuelle, en matière d’asile européen, c’est toujours la directive 2013/32, qui est

applicables jusqu’au printemps 2026.

Ce texte précise qu’un pays tiers peut être considéré comme « sûr », dans les grandes

lignes, lorsque : 

les demandeurs n’ont à craindre ni pour leur vie ni pour leur liberté en raison de

leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur appartenance à un groupe

social particulier ou de leurs opinions politiques ; 

 le principe de non-refoulement est respecté conformément à la convention de

Genève ; 

la possibilité existe de solliciter la reconnaissance du statut de réfugié et, si ce statut

est accordé, de bénéficier d’une protection conformément à la convention de

Genève. » 

L’application est actuellement subordonnée aux règles fixées par chaque droit

national.  

Dans tous les cas, un examen de la situation individuelle de chaque demandeur

est indispensable et il a le droit de contester la sûreté du pays en ce qui le

concerne spécifiquement.  

Si le pays tiers ne permet pas l’entrée, les États ont l’obligation d’examiner les

demandes au fond du demandeur.  

Enfin, les États membres ont l’obligation d’informer régulièrement la

Commission des pays tiers pour lesquels le concept est appliqué. 

La directive est donc remplacée par un règlement, ce qui implique une interprétation

unique du concept, et directement applicable dans les 27 ordres juridiques des Etats

membres. 

Il ne pourra s’appliquer que s’il existe un « lien de connexion entre le demandeur et

le pays tiers en question, sur la base duquel il serait raisonnable qu’il se rende dans

ce pays ».  

Cet élément ne sera plus laissé à la discrétion des États. 

L’expulsion peut être envisagée ensuite lorsque l’UE et un pays tiers sont parvenus à

un accord. 

Ceci rappelle malheureusement l’accord UE-Turquie de 2016.  

Au vu de l’augmentation des accords de l’UE avec des pays tiers, une

généralisation de l’application du concept est à prévoir ( V. EIH 23.11.23, EIH

24.3.24 EIH 27.8.23) 

La Commission européenne examinera avec l’agence de l’UE pour l’asile, la liste de

ces pays tiers.  

Une procédure législative ordinaire devrait donc rapidement fixer cette liste.  

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:180:0060:0095:FR:PDF
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/P-9-2024-000364_FR.html&ved=2ahUKEwiry9W6l-uLAxVmfaQEHZxnN2EQFnoECCEQAQ&usg=AOvVaw0fisi1NyYiFgY_ZbtouA5J
http://europe-info-hebdo.eu/2023/11/guerre-des-gangs/
http://europe-info-hebdo.eu/2024/03/le-caire-nid-de-contradictions/
http://europe-info-hebdo.eu/2023/08/note-sahelee/
https://european-union.europa.eu/institutions-law-budget/institutions-and-bodies/search-all-eu-institutions-and-bodies/european-union-agency-asylum-euaa_fr

